1. Situez sur base de vos réflexions et des éléments du texte le fonctionnement de la Poste vis-à-vis des logiques et sphères de Godbout

Mentionnons tout d’abord que l’on est bien dans la sphère de l’Etat. La Poste étant une administration publique dont la ministre de la Fonction publique et des Entreprises publiques est responsable.

Sur le plan de la logique, c’est à nouveau celle de l’Etat qui est en jeu. Ceci apparaît assez bien dans ce débat sur la question de l’égalité face à l’Etat comme mode de régulation des échanges. Concrètement, là où la logique marchande privilégierait la rentabilité, le principe de l’égalité tend à permettre à chacun d’accéder aux biens et services publics. Et c’est ce qui est en jeu ici car les bureaux de Poste situés dans des petits villages tendent à fermer (remplacés par des points Poste). L’opposition à ces fermetures souligne la « défense d’un service de proximité » permettant d’assurer un égal accès à tous. 

Etant donné que c’est un principe de rentabilité qui pousse à ces fermetures, la logique marchande apparaît également dans cette action spécifique de la Poste destinée à réduire ses coûts. 

2. Comment situez-vous le refus des commerçants d’accueillir un point poste par rapports aux logiques de Godbout ?

On retrouve les trois logiques de Godbout dans cette démarche.

Certains mentionnent des arguments marchands : un point poste ne serait « pas rentable », « ça rend le métier plus difficile »… Par intérêts, certains refusent.

A côté de cela, les commerçants connaissent bien les employés de La Poste. Certains sont « de la même famille ». Ce lien entre les commerçants et les employés impose une fidélité à la relation ; une loyauté. Ainsi, les commerçants refusent par respect pour leurs amis. « Je ne vais quand même pas lui manger son pain ». C’est une forme de don officiellement libre et moralement obligatoire (cfr paradoxe libre et contraint). Accepter le point poste c’est prendre par intérêt le bien d’autrui. C’est prendre le risque de fragiliser la relation.

Enfin, il est possible de voir le refus sous l’angle de la logique de l’Etat. Les habitants luttent ensemble pour la défense d’un droit collectif : l’égal accès à la Poste… Refuser de prendre le point Poste, c’est une forme de « Voice », de résistance, de mobilisation citoyenne, de participation à un débat public... Le journaliste présente les choses sous cet angle : « le village résiste », c’est un « mouvement », « les habitants se mobilisent »… La perspective d’un point poste limitant en partie l’accès égal de tous : service plus lent, réduit, de moindre qualité…

3. Comment s’articulent les logiques de Godbout dans l’entreprise des citoyens du village de financer par eux-mêmes le point poste ?

L’initiative est complexe et articule plusieurs logiques. Mais fondamentalement il n’y a pas de raison de penser que l’on rompt avec la logique de l’Etat : l’objectif est de maintenir un accès à la Poste pour tous. Il parait faux d’y voir un objectif marchand (intérêt) dans la mesure où précisément l’initiative ne cherche pas le profit : « Nous ne pouvons pas dire si cela sera rentable, mais nous voulons simplement couvrir nos frais ». On peut donc dire quelle relève d’un principe Etatique cherchant le bien commun plus que le profit. Cependant, ce n’est pas sur un principe de redistribution que l’initiative se finance. Elle rompt donc en partie avec la logique de l’Etat et mobilise des principes issus du marché et du don. Sur l’aspect marchand, le journaliste souligne que le comité se transforme en PME. Par quels moyens obtiendrait-elle des fonds ? Elle met à disposition des villages environnants des chars et un journal offrant des espaces publicitaires. C’est donc par le sponsoring que le financement se produira ; ce qui relève bien du principe d’équivalence de la logique marchande. Cependant l’obtention de ces fonds mobilise également du don : le comité d’animation est visiblement une association composés de bénévoles. La production des chars fera également appel à des « artistes locaux et bénévoles ». L’obtention des moyens permettant de financer les postiers nécessite donc des gens qui donnent gratuitement de leur temps afin de produire des objets susceptibles d’être vendus à des sponsors. 

En résumé, sur le plan de l’articulation des logiques, on peut voir dans ce cas les logiques du don et du marché s’associer pour faire exister un service sous-tendu par une logique de l’Etat. Don et marché se mettent au service d’une logique de l’Etat qui fut menacée par la pression à la rentabilité de la logique marchande.
